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[Luc Frieden]
Bonjour, Mesdames et Messieurs. Bienvenus à ce point de presse avec le président du Conseil européen, António Costa.
C'est toujours un plaisir de vous accueillir Monsieur le président, cher António, qui est non seulement président du Conseil européen mais aussi un grand ami du Luxembourg, aussi dans ses fonctions antérieures de Premier ministre du Portugal.
Et quand un Portugais vient à Luxembourg, il est toujours un peu chez lui, comme nous le sommes au Portugal. Et donc c'est aussi l'ami que nous accueillons.
Mais évidemment aujourd'hui, nous avons discuté de beaucoup de priorités européennes. Nous étions d'ailleurs ensemble la semaine dernière, le président Costa et moi-même, en Ukraine pour le 35e anniversaire de l'indépendance de l'Ukraine. Et nous avons aujourd'hui à nouveau souligné tout le soutien que nous apportons à l'Ukraine, parce que l'Ukraine se bat pour les valeurs européennes, pour la liberté, la souveraineté, l'intégrité territoriale. Et nous discutons évidemment de la cause ukrainienne et des conséquences aussi sur les autres pays de cette guerre, que la Russie a commencé, au sein du Conseil européen. C'est un sujet très important.
Mais évidemment à côté de l'Ukraine, nous insistons beaucoup en tant que Luxembourg, à ce que l'Union européenne soit un endroit, oui de paix, de stabilité, mais aussi de prospérité. Il faut la prospérité, il faut la croissance économique pour que les gens vont bien,  pour pouvoir augmenter le niveau de vie des gens. C'est ce que nous faisons au Luxembourg. Nous avons baissé la fiscalité des personnes physiques. Nous avons baissé la fiscalité des sociétés, nous souhaitons augmenter les allocations familiales.
Et donc l'Europe aussi doit créer le cadre pour que la compétitivité devienne meilleure en Europe.
C’est la raison pour laquelle nous soutenons bon nombre d'initiatives de la Commission européenne que nous discutons au Conseil pour simplifier la vie des entreprises. Nous avons déjà fait beaucoup de progrès. Nous avons soutenu l'initiative du président Costa, de voir à chaque Conseil européen où nous en sommes sur cette road map, cette feuille de route, pour améliorer la situation économique en Europe pour avoir une croissance plus forte.
Je crois que c'est essentiel et donc nous souhaitons qu'on consacre beaucoup de temps à la situation économique en Europe dans les prochains mois.
Dans ce contexte, j'ai renouvelé au Président du Conseil européen le fort soutien Luxembourg à la Savings and Investments Union, parce qu'il faut une Union de l'épargne et des investissements, l'ancienne Capital Markets Union. Le Luxembourg est en fait le berceau de la SIU puisque nous sommes le principal centre de fonds d'investissement en Europe. Et qu'est-ce que font ces fonds d'investissement ? C'est justement collecter l'argent des personnes privées pour l'investir dans l'économie internationale et bien sûr dans l'économie européenne.
Les États ne peuvent pas tout financer. Et si nous voulons faire la transition écologique, si nous voulons investir dans l'innovation, si nous voulons une intelligence artificielle européenne, si nous voulons investir dans la défense, nous avons besoin de l'argent public. Oui, mais l'argent public est forcément limité. Nous avons aussi besoin de l'argent privé et c'est la raison pour laquelle nous souhaitons un accord sur la Savings and Investment Union d'ici la fin de l'année.
Nous ne souhaitons pas une centralisation de la supervision qui est en fait un chantier qui va prendre beaucoup d'années et qui ne va pas entraîner nécessairement l'argent privé vers les investissements. Donc, consacrons-nous à des produits financiers transfrontaliers qui peuvent faire avancer l'Union des marchés des capitaux et notamment la titrisation qui est très importante dans ce contexte.
Nous avons aussi discuté de l'élargissement. L'Union européenne doit être union forte, une union de valeurs. Mais évidemment pour que ça reste une union de valeurs, il faut que les critères soient respectés, notamment les critères de l'État de droit. Nous souhaitons donc avancer dans ces débats, mais il faut aussi réaliser que c'est une procédure complexe. Nous allons en octobre discuter plus en détail de cela. J'y reviendrais.
Nous pouvons nous imaginer que dans certains domaines, on permette à ces pays candidats, s'ils remplissent certaines conditions, de participer à certains programmes. Je peux m'imaginer par exemple l'échange des étudiants qui sont très importants, pour que les gens fassent mieux connaissance des uns des autres, parce que l'Europe est aussi une Europe des cœurs, une Europe qui unit les êtres humains pour qu'il n'y ait plus de guerre sur notre continent.
Mais l'élargissement ne se fera pas du jour au lendemain. Il faut aussi être réaliste, puisqu’il faut remplir les conditions avant d'entrer dans un club, même si l'objectif final est évidemment que l'Europe géographique et l'Europe politique soient unies autour des mêmes valeurs, et notamment celles de l'État de droit, auxquelles le Luxembourg insiste beaucoup.
Nous avons aussi discuté d'un sujet extrêmement compliqué, qui sera à l'ordre du jour des prochains Conseils européens : le cadre financier pluriannuel. Nous souhaitons... Donc, c'est le budget en fait des prochaines années à partir de 2028. Nous estimons, ensemble avec le président du Conseil, qu'il faut clôturer ces débats au cours de cette année.
L'année prochaine, il y aura beaucoup d'autres sujets, plus des élections dans plusieurs pays. Donc c'est n’est pas il faut faire cela maintenant. Nous avons bien commencé. Le Luxembourg se situe au milieu des revendications des uns et des autres. Il y a ceux qui estiment que le budget doit être petit et il y a ceux qui souhaitent dépenser à notre avis trop. Donc, nous nous situons au milieu et je vous dis pourquoi.
Parce que je crois qu'il faut garder les politiques historiques de l'Union européenne : la politique de cohésion qui est une politique de solidarité, la politique agricole commune qui était un fondement de l'Union européenne. Et, en même temps, il faut aussi avoir de l'argent pour les nouvelles politiques : l'intelligence artificielle, l'innovation, la recherche, la défense, l'espace, qui est très important aussi pour Luxembourg. Et donc il faut aussi de l'argent pour cela.
Mais je vous dis aussi - et c'est pour cela que je ne veux pas que le budget soit exorbitant - puisque comme vous le savez, j’ai été longtemps ministre des Finances. Pour faire un budget, il faut des recettes avant d'avoir les dépenses, et les recettes ne sont pas illimitées.
Je m'opposerai au niveau européen, à ce que ce que nous faisons au niveau national, - c'est-à-dire renforcer la compétitivité - soit détruit par de nouveaux impôts trop élevés au niveau européen.
Il faut trouver le juste équilibre et en aucun cas introduire des impôts qui auraient un impact négatif sur la croissance économique et sur la profitabilité des entreprises qui doivent créer des emplois et qui doivent réussir la transition écologique.
Donc, je souhaite beaucoup de chance au président Costa pour trouver le juste équilibre entre ce qu'on appelle les « frugaux » et ceux qu'on appelle... je ne sais pas comment...qui veulent tout dépenser.
Nous souhaitons une solution qui soit juste et équilibrée pour tous les États. Et je veillerai, en tant que Premier ministre du Luxembourg, à ce que le résultat soit à la fois un soutien à la construction européenne, mais soit aussi réparti de façon équitable entre les États membres de l'Union européenne.
La solidarité est nécessaire, mais il faut aussi trouver l'adhésion de tous vers ce grand objectif qui est l'Europe : une Europe de paix, une Europe de l' État de droit et une Europe de prospérité à laquelle nous travaillons.
Je voudrais clôturer en remerciant le président Costa pour sa visite. Cher António, parce que vous êtes un président formidable. Vous faites l'effort de visiter tous les États membres et au sein du Conseil européen - où vous n’assistez pas puisque ce n'est pas public -, le président Costa traite chaque État membre de la même façon. Je trouve que c'est quelque chose qu'il convient de souligner.
Vous êtes donc un excellent président et c’est un plaisir de travailler avec vous. Merci d'être là.
[António Costa]
Bonjour, une fois encore, Monsieur le Premier ministre, cher Luc. C’est toujours un grand plaisir de venir au Luxembourg et de rencontrer un ami parce que, en vérité, on se connaît depuis que nous étions ministres de la Justice, au siècle dernier.
On parle du siècle 20, pas du siècle 19. Et enfin on a développé une bonne amitié et ça nous aide. Et tu as fait bonne preuve de notre amitié avec [sic].
Tout d'abord, je tiens à te remercier chaleureusement pour ton accueil ici au Luxembourg. Notre discussion a été comme toujours très constructive et fructueuse. Venir régulièrement à la rencontre de chaque dirigeant dans sa capitale est essentiel pour comprendre les perspectives de chaque État membre et préparer au mieux nos prochaines réunions de Conseil européen. Un chantier majeur concerne notre prochain budget de long terme qui fixera le cadre de notre action commune pour les années 2028-2034.
Notre objectif est de conclure un accord d'ici à la fin de cette année et notre prochain budget doit refléter l'Europe que nous voulons construire. Il doit offrir à l'Union les moyens financiers de transformer nos priorités communes en actions concrètes et répondre efficacement à un monde en rapide mutation.
Cela signifie, garantir un financement solide pour nos nouvelles priorités - la défense, la sécurité, la compétitivité, la recherche, l'innovation et la résilience stratégique -, tout un préservant naturellement les piliers essentiels du soutien à nos régions : la cohésion et la politique agricole.
Pour y parvenir, ce budget aura une structure et une mécanique très différentes du cadre budgétaire actuel, d’autant plus qu'il a été conçu dans un contexte très différent de celui d'aujourd'hui. Dans le même temps, tout comme les budgets nationaux, le budget européen doit, comme a dit le premier ministre, répondre à ces priorités tout en tenant compte des ressources disponibles, qui sont toujours limitées.
Il est principalement financé par les contributions nationales des États membres. Nous devons donc veiller à maintenir ces contributions à un niveau raisonnable. C'est pourquoi une approche ambitieuse sur les nouvelles ressources propres de l'Union européenne est nécessaire pour atteindre cet équilibre.
Cela contribuera à réduire les contributions nationales et tout en soutenant des nouveaux investissements dans la compétitivité, la défense et la sécurité. L'Europe que nous voulons construire fondée sur une plus grande autonomie stratégique nécessite une économie plus compétitive.
Et nous agissons en mettant en œuvre l'agenda « Une Europe, un marché », qui définit des objectifs concrets à atteindre d'ici la fin de 2027 : achever notre marché intérieur, réduire les charges administratives et la bureaucratie inutile créer un environnement économique favorable aux entreprises et mobiliser davantage d'investissements privés pour les aider à croître, à se développer et à innover.
À cet égard, compléter l'Union des marchés des capitaux est essentiel. Ceci est un des domaines, où le rôle central de Luxembourg représente un énorme atout pour toute l'Europe.
Cher Luc, je tiens à remercier le Luxembourg pour son soutien constant et déterminé à l'Ukraine. La semaine dernière, on a voyagé ensemble dans ce train, qui fait la liaison entre la Pologne et Kiev. Et nous étions tous les deux à Kiev pour réaffirmer le soutien continu de l'Union européenne au peuple ukrainien dans sa lutte contre l'agresseur russe.
Et notre engagement à soutenir l'Ukraine, la Moldavie et les Balkans occidentaux sur leur chemin vers l'adhésion à l'Union européenne n'est pas seulement une question de solidarité, mais aussi un investissement dans la sécurité et la prospérité de toute l'Europe.
Nous devons continuer à soutenir les pays candidats alors qu'ils avancent dans un processus basé sur le mérite, solidement ancré dans l'État de droit.
Dans le même temps, nous devons réfléchir aux ajustements nécessaires pour qu'une Union élargie puisse continuer à fonctionner efficacement. En ces temps géopolitiques difficiles, plus que jamais, l'Europe est notre cadre d'action à tous. C'est en agissant ensemble que nous agissons de façon efficace. Et je sais que je peux compter sur le Grand-Duché de Luxembourg et sur toi cher Luc, pour porter haut une vision résolument européenne et un engagement sans faille en faveur de notre projet commun. Merci beaucoup.
[Luc Frieden]
Voilà, Mesdames et Messieurs. Le temps est déjà un peu avancé mais on va prendre quelques courtes questions. 
Oui.
[Journaliste]
Bonjour, ou Bom dia. Céline Eischen, RTL. L'Allemagne a déclaré hier que les attaques de drone à l'aéroport de Leipzig ont été menées pour le compte de l'État russe. L'Allemagne a pris des décisions, demande plus de sanctions, plus de restrictions collectives au niveau européen. 
Est-ce que vous avez discuté de cette question aujourd'hui et quelles mesures potentielles sont actuellement envisagées ? Merci.
[Luc Frieden]
Nous avons discuté ce matin aussi des attaques russes qui ne sont pas... qui n’ont pas eu lieu simplement en Allemagne. Nous avons parlé de l'Ukraine et de la guerre hybride qui est menée. 
Je crois qu'il faut d'abord exprimer la solidarité avec l'Allemagne, dans cette situation, tout comme nous l'avons fait avec d'autres pays européens qui avaient d'une façon ou une autre subi des attaques hybrides ou réelles par le passé. 
Je crois que c'est d'ailleurs quelque chose qui va continuer à avoir lieu, et donc je crois qu'il faut toujours se concerter comment on peut au mieux répondre à cela. Nous avons des sanctions contre la Russie dues à la guerre en Ukraine. Luxembourg soutient ces sanctions. 
Je ne sais pas s'il faut ajouter tous les jours de nouvelles sanctions, mais notre objectif est clairement de dire à travers les sanctions, où nous ajoutons de temps en temps des nouvelles, que ce que fait la Russie est inacceptable, et que nous souhaitons qu'elle cesse ses attaques contre les pays de l'Union européenne, contre les pays de l'OTAN. Que cela ne changera pas notre attitude de soutien à l'Ukraine et que ce message donc est très clair vis-à-vis de la Russie. Nous sommes du côté de l'Ukraine, nous sommes du côté du droit international, des principes de la charte des Nations unies, et rien ne pourra nous écarter de ces principes.
[António Costa]
Eh bien, tout d'abord un mot de solidarité. Toute la solidarité avec l'Allemagne qui a souffert cette attaque de la même façon qu'on a déjà exprimé notre solidarité à tous les pays de l'Union européenne, et pas seulement l'Union européenne, qui souffrent des menaces ou des attaques hybrides ou pas hybrides pour part de la Russie. 
Deuxième message très clair pour la Russie : Ça c'est le temps d'arrêter la guerre contre l'Ukraine. Ce n’est pas le moment d’escaler et d’élargir cette attitude d’agression vis-à-vis des autres. 
Je crois qu’il ne faut jamais oublier que cette guerre dure déjà plus que la première guerre mondiale a duré. La guerre, ce n’est pas le chemin pour la paix. Et le chemin pour la paix n'est non plus l'escalade. Par contre, c'est les cessez-le-feu et la disponibilité sérieuse de la Russie pour s'engager à parler avec les autres. 
Et la Russie doit bien comprendre que ce ne sont pas ces menaces, ces attaques hybrides ou pas hybrides, qui vont faire changer la position de l'Union européenne. Parce que la position de l'Union européenne s'est ancrée dans les valeurs fondamentales de droit international : le respect pour la souveraineté, l'intégrité territoriale et la paix. 
Et c'est pour ça que on restera en soutien de l'Ukraine, [peu importe comment] la Russie puisse nous menacer. 
[Luc Frieden]
Il y avait une question à côté, je crois ? Non ? Oui ?
[António Costa]
Ah, e bom día, desculpe.
[Journaliste]
Oui, bonjour Sophie Schroeder de la radio 100,7. Encore une question à Monsieur Frieden, à propos du prochain budget de l'Union européenne où vous avez annoncé vouloir trouver une balance, mais quelle est votre position concernant l'introduction d’une taxe sur le tabac au Luxembourg ?
[Luc Frieden]
Je souhaite que les propositions qui soient faites au cours des mois prochains, soient des propositions qui traitent chaque État membre de façon équitable. 
Et si nous sommes ouverts à l'introduction des nouvelles ressources propres, dans un cadre quand même très limité – parce que je vous ai dit que mon gouvernement est un gouvernement qui veut baisser les impôts et non pas augmenter les impôts – nous n'accepterons pas des propositions qui impactent de façon disproportionnée le Grand-Duché de Luxembourg. Et ce sera notre ligne de conduite dans ces discussions. 
La proposition de la Commission relative yux accises sur le tabac impacterait le Luxembourg beaucoup plus que les autres pays de l'Union européenne. C'est quelque chose que je n'accepterai pas au sein de ces discussions qui auront lieu dans les mois à venir. 
En ce qui concerne les ressources propres, j'estime également que de nouveaux impôts sur les entreprises seraient contraires à notre objectif de compétitivité, essentiel en Europe. Les entreprises doivent pouvoir créer des emplois, doivent pouvoir innover, et donc il ne faut pas les étouffer par des impôts. 
Par contre, il y a d'autres impôts sur lesquels le Luxembourg pourrait accompagner la discussion, comme par exemple le CBAM, qui est l'impôt que l'on paie si on importe quelque chose dans l'Union européenne, ou le ETS. Donc il y a certainement des sujets sur lesquels on peut discuter, mais ce débat n'a fait que commencer. Donc, il y aura plusieurs Conseils européens d'ici la fin de l'année pour discuter avec le président bien-sûr, mais aussi avec les autres États membres de l'Union européenne. 
Ce sera un exercice, tant du côté des recettes que du côté des dépenses, extrêmement difficile. 
Voilà, on prend une dernière question. 
[Journaliste]
Oui, Marc Fassone, Paperjam. Qu'en est-il d’une possibilité donnée à l'UE de pouvoir s'endetter en nom propre ?
[Luc Frieden]
Je suis relativement réticent pour de nouvelles dettes au niveau européen, sauf dans des circonstances tout à fait exceptionnelles ou pour des sujets extrêmement limités. Je crois qu'il y a des sujets d'intérêt général qui dépassent les frontières d'un pays. Ça peut être la transition écologique, ça peut être la défense, ça peut être des sujets vraiment qui ne sont pas liés à un État particulier. Dans ce cas-là, je peux m'imaginer de tels endettements communs.
 Je sais par contre aussi que beaucoup d'États y sont opposés. Nous l'avons fait, après la crise du Covid, pour relancer l'économie. Je crois qu'il faut maintenant quand même se concentrer davantage sur le budget. Donc ce n'est pas pour moi un grand sujet d'actualité. 
Par contre, pour le remboursement de la dette qui a été contractée à la suite du Covid, je crois que je peux m'imaginer un étalement du remboursement de la dette. Donc ce sont des modalités dont il faut discuter, mais je crois que ce n'est pas un grand sujet politique actuellement pour faire une nouvelle dette au niveau européen. 
Il faut savoir toujours qu'une dette, il faut la rembourser. Ça vaut au niveau national, et c'est vrai au niveau européen. Donc je crois qu'il faut aussi ne pas trop se « focusser » sur l'endettement pour atteindre les objectifs nécessaires et ambitieux d'Union européenne.
Voilà. Merci. 
[António Costa]
Eh bien, bonne journée. Bom día.
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